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Profil de l’Agence

L’Agence ontarienne des eaux est un organisme provincial de la Couronne. Elle est
résolue à offrir ce qu’il y a de mieux en matière de services d’eau et d’égout fiables, et
de protection de la santé publique et de l’environnement dans les collectivités qu’elle
dessert.

Dix ans après sa création en 1993, l’Agence s’affirme toujours comme chef de file dans l’exploitation,
l’entretien et la gestion des stations de traitement de l’eau et d’épuration des eaux d’égout, et leurs
réseaux connexes de distribution et de collecte; elle assure ces services au nom de municipalités et de
clients institutionnels, commerciaux et industriels dans la province de l’Ontario.

L’Agence est le plus grand exploitant d’installations municipales d’eau et d’égout en Ontario. Les
installations qu’elle exploite varient en taille, des petits puits d’eau et postes de pompage aux grands
réseaux urbains d’eau et d’égout. L’Agence fournit des services d’exploitation et d’entretien à quelque
450 installations d’eau et d’égout qui représentent 37 pour cent des stations de traitement d’eau de la
province et 55 pour cent de ses stations d’épuration des eaux d’égout. Elle fait concurrence aux autres
entreprises sur le marché pour décrocher des contrats, et fournit des services d’eau et d’égout complets
à des clients des secteurs municipal, institutionnel, commercial et industriel. L’Agence offre également
des services professionnels, dont des services d’élaboration de projets et des conseils techniques.

La force de l’Agence réside dans son personnel. Celui-ci réunit certains des plus grands spécialistes des
réseaux d’eau et d’égout au pays. Ce personnel a prouvé maintes et maintes fois son souci de fournir
des services d’eau sûrs, fiables et salubres. Au cours des 10 dernières années, l’Agence a acquis une
réputation de fiabilité et d’expertise technique, et demeure l’opérateur de choix auprès de centaines de
clients. L’Agence continuera d’assumer un rôle de chef de file dans la prestation de services d’eau et
d’égout dans la province au cours des années à venir.
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Mission et Valeurs

ÉNONCÉ DE MISSION
L’Agence a pour mission d’être la meilleure dans le secteur de la production d’eau potable, de l’avis des
clients, du personnel, des actionnaires et du public qu’elle sert. Elle est guidée par ses principaux
objectifs, notamment :

• l’excellence de ses procédés d’exploitation, par le biais de l’amélioration continue, de l’innovation technique
et de procédés d’exploitation conformes qui favorisent la protection de la santé publique et de
l’environnement;

• l’excellence en affaires, en offrant la meilleure valeur qui soit par la prestation de services complets à
des tarifs concurrentiels;

• l’excellence de sa main-d’œuvre, en attirant, en retenant et en perfectionnant les meilleurs employés
qui soient au sein de l’industrie, des employés attachés à l’ensemble de ses valeurs communes et à la
réalisation de ses objectifs.

VALEURS DE L’AGENCE :
• respecter ses collègues et ses clients.

• agir avec intégrité et équité.

• fournir des services de qualité qui répondent aux besoins de la clientèle.

• favoriser la collaboration grâce au travail d’équipe.

• encourager l’esprit d’innovation.

• assumer la responsabilité de ses actes et répondre de ceux-ci.
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Mot du président

L’année 2003 a marqué le 10e anniversaire de l’Agence ontarienne des eaux à titre d’organisme
provincial de la Couronne. Depuis sa création, le 15 novembre 1993, l’Agence a acquis une réputation
de fiabilité et d’expertise en matière de prestation de services d’eau salubre.
Au cours des 10 dernières années, ses employés ont établi une norme de l’industrie en relevant
plusieurs défis très médiatisés. L’Agence a continué de desservir sa clientèle pendant la tempête de
verglas de 1998 dans l’Est de l’Ontario, elle a agi rapidement et avec fermeté en rétablissant
l’approvisionnement d’eau à Walkerton en 2000, et elle a conservé la prestation des services pendant
la panne d’électricité qui s’est produite en 2003 dans l’ensemble de la province. Les jalons « silencieux »
qui ont marqué les progrès de l’Agence sont tout aussi pertinents. Grâce à la prestation de services
d’eau fiables et salubres par son personnel doté d’une solide formation et d’un attachement au service
à la clientèle, l’Agence est restée le plus grand exploitant d’installations dans la province et un chef de
file reconnu dans la prestation de services d’eau et d’égout.
Au cours des deux dernières années, l’Agence a emboîté le pas aux changements importants qui se sont
produits au plan des lois et des règlements dans le secteur des réseaux d’eau et d’égout. L’Agence est
déterminée à améliorer ses résultats financiers sans compromettre la conformité de ses activités.
L’orientation que nous avons choisie porte fruit. L’Agence a embauché davantage de personnel pour
répondre aux nouvelles normes réglementaires rigoureuses. La vérification des installations et les
programmes d’autoévaluation ont été reciblés et ont aidé les opérateurs à répondre aux nouvelles
exigences. L’Agence a amorcé une stratégie de formation qui permettra aux opérateurs titulaires de
permis selon le maintien des droits acquis de se réaccréditer par le biais d’un examen. Elle a entamé le
processus de renégociation des contrats de manière à remédier aux coûts croissants; elle a su conserver
90 % de ses contrats et mis en œuvre une stratégie réussie de gestion des coûts qui devrait, d’ici la fin
de 2004, la placer dans une situation de recouvrement intégral des coûts.
Alors que nous entamons une nouvelle décennie d’exploitation, nous sommes confiants qu’aucun
autre organisme ne comprend mieux que l’Agence ontarienne des eaux, les éléments fondamentaux de
prestation d’eau salubre en Ontario. Notre expérience, nos valeurs et nos employés continueront de
nous guider tout au long de cette période de possibilités en évolution constante.
Veuillez agréer, Mesdames et Messieurs, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Carl Griffith
Président-directeur général
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Commentaires et analyse de la direction

RENDEMENT OPÉRATIONNEL
L’Agence est déterminée à améliorer ses résultats financiers sans compromettre ses responsabilités de
conformité réglementaire et opérationnelle. Elle s’attaque aux défis que posent les nouveaux
règlements, lois et structures administratives se rapportant au cadre provincial des installations d’eau et
d’égout. L’Agence améliorera sa situation financière en mettant au point des stratégies qui remédieront
aux coûts d’exploitation croissants et à la baisse des produits de financement et d’intérêts.

Le plan d’activités 2003-2005 de l’Agence prévoyait une perte nette de 4,5 millions de dollars en 2003.
Cette perte était prévue en raison d’une affectation responsable des coûts intégraux de la conformité
aux modifications réglementaires et à l’investissement continu dans des stratégies qui produiront des
bénéfices à long terme en veillant à des services fiables d’approvisionnement en eau salubre. Grâce aux
efforts qu’elle a consacrés à l’examen de la prestation des services, à la gestion des dépenses et à la
renégociation des contrats comprenant une récupération intégrale des coûts associés à la conformité
des exploitations, la perte nette de l’exercice a été ramenée à 2,1 millions de dollars. L’Agence prévoit
réaliser un recouvrement intégral des coûts et produire un bénéfice d’ici la fin de 2004.

En 2003, l’Agence a renforcé sa détermination à fournir à sa clientèle des services
d’approvisionnement en eau qui étaient conformes aux règlements nouveaux et actuels. Ses objectifs
étaient structurés de manière à respecter ses priorités d’excellence de l’exploitation, d’excellence en
affaires et d’excellence des effectifs.

L’EXCELLENCE DE L’EXPLOITATION
MAINTENIR DES EXPLOITATIONS CONFORMES

Le maintien d’exploitations conformes dans un milieu réglementaire en pleine évolution était un
objectif prioritaire en 2003. Pour relever ces nouveaux défis, l’Agence a créé des postes de technicien
des procédés et de la conformité (TPC) chargés de fournir des services de soutien à la conformité dans
chacun de ses « centres d’exploitation ». La stratégie employée englobait ce qui suit :
• modification des rôles et responsabilités des techniciens de procédés en place pour qu’ils

assument des responsabilités de conformité supplémentaires;
• formation et encadrement intensifs des TPC par les conseillers en conformité de l’Agence;
• création de relations étroites entre les conseillers en conformité, les TPC et les opérateurs pour

veiller à ce que tous les centres tiennent compte des modifications réglementaires;
• lancement des examens d’évaluation des installations pour assurer la conformité aux règlements;
• amélioration du système de gestion environnementale en prévision des nouveaux règlements.
Les TPC ont reçu une formation détaillée en 2003 et ont été affectés à chacun des centres
d’exploitation de l’Agence. Une formation continue veillera à ce qu’ils soient toujours en mesure de
relever les nouveaux défis réglementaires.

LA LOI DE 2002 SUR LA SALUBRITÉ DE L’EAU POTABLE
Dans la deuxième partie du rapport de l’enquête sur Walkerton, le commissaire Dennis O’Connor a
recommandé que le gouvernement de l’Ontario ratifie une loi qui regrouperait tous les règlements et
lois concernant le traitement et la distribution d’eau potable.

La Loi de 2002 sur la salubrité de l’eau potable a élargi les politiques et pratiques en vigueur, et adopté de
nouvelles mesures de protection de l’eau potable en Ontario. La Loi visait à protéger la santé humaine
par le biais du contrôle et de la réglementation des réseaux d’eau potable et de l’analyse de l’eau potable.
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LA LOI DE 2002 SUR LA SALUBRITÉ DE L’EAU POTABLE (SUITE)
En 2003, l’Agence a mis au point une stratégie tenant compte des nouvelles exigences de la Loi et des
règlements pris en application de celle-ci. Cette stratégie comprenait :

• l’achèvement d’une étude d’impact de la Loi sur les procédures d’exploitation;
• la mise au point de procédures qui répondront aux exigences des nouveaux règlements;
• l’embauche de personnel supplémentaire pour s’acquitter des nouvelles exigences

réglementaires;
• la communication à la clientèle des répercussions financières des procédures d’exploitation

exigées par les nouveaux règlements.
La stratégie d’adaptation de l’Agence à la Loi sera intégralement mise en œuvre d’ici la fin de 2004.

STRATÉGIE DE MISE EN ŒUVRE DU CONTRÔLE À DISTANCE

L’Agence a poursuivi la mise en œuvre de son système d’exploitation électronique, OCWAwareMC, d’ici
décembre 2005. En 2003, l’Agence a mis l’accent sur l’amélioration de son système de saisie des
données et de commande de surveillance (SCADA), Outpost5MC, pour assurer la réussite totale du
système. Elle a mis en œuvre des mesures d’assurance et de contrôle de la qualité, tandis que l’équipe
d’OCWAwareMC visitait de nouveau certaines installations pour peaufiner la fonctionnalité des
panneaux de contrôle des processus et veiller à ce que tout le matériel fonctionne parfaitement.

MESURES DE L’EXCELLENCE DE L’EXPLOITATION

Mesure Résultat Notes

Formation intégrale des techniciens Réalisée • Formation de 27 TPC.
de la conformité.
Lancement du programme d’évaluation Réalisée
des installations, du programme modifié
de vérification de la conformité et du
système amélioré de gestion environnementale
d’ici la fin de 2003.
Achever l’examen d’évaluation Non réalisée • Des évaluations ont été menées
des installations dans toutes les dans 82 % des installations de
installations de l’Agence. l’Agence.
Effectuer 30 vérifications de conformité Réalisée • 46 vérifications de conformité
dans les installations de l’Agence. ont été menées en 2003.
Achever l’évaluation de l’assurance En cours • L’initiative a été remodelée.
et du contrôle de la qualité de de réalisation Le programme d’assurance et de
tout le matériel Outpost5MC installé contrôle de la qualité sera 
d’ici le 2e trimestre 2003. achevé d’ici 2005.

Mise en service du programme Outpost5MC Réalisée • Mise à jour de logiciel

100 % des outils d’OCWAwareMC mis en œuvre :
• Système de gestion du milieu de travail Non réalisée • 72 % des ordres de travaux 

achevés d’ici la fin de la période.
• Collecte des données de traitement Réalisée • Contient des données sur 100 % 

des installations de l’Agence.
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EXCELLENCE EN AFFAIRES
SERVICES MUNICIPAUX EN 2003 — GESTION DES REVENUS

Le plan d’activités 2003-2005 a ciblé les recettes pour répondre aux problèmes financiers et veiller à
une affectation équitable des frais d’exploitation de l’Agence à ses clients. L’Agence a décroché de
nouveaux contrats représentant 1,9 million de dollars en 2003. Elle n’a pas réussi à atteindre l’objectif
de 6,5 millions de dollars qu’elle s’était fixée pour l’exercice, et ce pour plusieurs raisons. L’Agence n’a
pas été sélectionnée dans le cadre de deux importantes soumissions concurrentielles. Le service à la clientèle
a ciblé ses ressources sur les clients actuels; il a renégocié certains contrats pour tenir compte de la hausse des
frais connexes aux modifications réglementaires et il s’est attaqué au problème des débiteurs en souffrance.

Bien que la conservation de la clientèle ne puisse être entièrement contrôlée par l’Agence, cette
dernière avait pour objectif de conserver au moins 90 % des 127 contrats qui venaient à échéance
en 2003 (renouvellements annuels compris). L’Agence a su conserver 92 % des contrats qui devaient
être renouvelés en 2003. Toutes les résiliations de contrat portaient sur des situations où la municipalité
avait décidé de reprendre l’exploitation de ses propres installations et n’impartissait plus ces services.

STRATÉGIE DE GESTION DES COÛTS

L’Agence a mis au point une stratégie pluriannuelle de gestion des coûts, qui visait des économies annuelles
de 1,5 million de dollars, et qui se poursuivra en 2004 et en 2005. L’Agence a engagé un examen détaillé de
son modèle de prestation des services et modifié certains procédés de manière à gérer les coûts, sans
compromettre son attachement à la conformité opérationnelle et réglementaire. L’Agence a réalisé son
objectif en étudiant les possibilités d’économie dans plusieurs secteurs :
• en réalignant l’accès au parc de véhicules,
• en réduisant les frais de déplacement et d’hébergement,
• en réduisant les activités promotionnelles et publicitaires,
• en remodelant l’initiative OCWAwareMC de manière à cibler l’amélioration des installations existantes.
L’Agence a mis en œuvre un plan de récupération des frais impayés découlant de la déréglementation
de l’électricité et de la Loi de 2002 sur la salubrité de l’eau potable, plan qui englobait l’obtention d’une ligne
de crédit pour régler les frais d’exploitation intérimaires. Les frais d’exploitation différentiels découlant
des nouveaux règlements seront transmis aux clients, conformément aux contrats types de l’Agence.

ÉVALUATION DE LA SATISFACTION DE LA CLIENTÈLE

En 2003, l’Agence a mené une évaluation de la satisfaction de la clientèle pour établir son rendement
en matière d’excellence en affaires. Les résultats indiquent que 84 pour cent de la clientèle estiment que
les services clés de l’Agence sont bons ou excellents. Les services clés mesurés sont l’exploitation,
l’entretien et la gestion des installations d’eau et d’eau usée, et le service à la clientèle.

MESURES DE L’EXCELLENCE EN AFFAIRES

Mesure Résultat Notes

6,5 millions de dollars en nouveaux contrats. Non réalisée • 1,9 million de dollars en 
nouveaux contrats.

Un taux de 90 % de renouvellement des contrats. Réalisée • Un taux de 92% de 
renouvellement des contrats.

Tous les contrats renouvelés répondaient aux exigences Réalisée
de la politique intérimaire des tarifs approuvée en 2002.

Économies annuelles de 1,5 million de dollars en 2003. Réalisée

80 % des clients se disent « satisfaits » Réalisée • Il s’agit d’une moyenne des
ou « très satisfaits » des services clés. catégories concernant les

installations d’eau et d’eaux usées 
et du service à la clientèle.
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L’EXCELLENCE DU PERSONNEL 
STRATÉGIE DE RÉACCRÉDITATION DES OPÉRATEURS

L’Agence a agi de manière proactive en mettant au point et en adoptant une stratégie qui répondait aux
exigences des nouveaux règlements à l’égard de la réaccréditation des opérateurs. Sa stratégie consiste à aider
le personnel titulaire de « permis selon le maintien des droits acquis » de se réaccréditer par le biais d’un
examen. À l’origine, la province avait accordé ce type de permis aux opérateurs en fonction des lignes
directrices du programme d’accréditation des opérateurs d’installations d’eau et d’égout (« Water and
Wastewater Utility Operator Certification Program Guidelines »), datant du 9 février 1987, aux termes de la
Loi sur les ressources en eau de l’Ontario. Les opérateurs qui avaient « montré par leur rendement antérieur, leur
capacité d’opération, de réparation et d’entretien des installations, qui répondent aux exigences en matière
d’expérience et dont le propriétaire ou son représentant a recommandé l’accréditation », recevaient un permis
selon le maintien des droits acquis pour l’installation qu’ils exploitaient. Les règlements proposés en
application de la Loi de 2002 sur la salubrité de l’eau potable stipulent que les opérateurs ayant reçu un permis
selon le maintien des droits acquis pour un réseau d’eau potable en Ontario doivent être réaccrédités par le
biais d’un examen dans les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du règlement.

L’Agence a mené des sondages sur les besoins de formation et des analyses de carence pour établir des plans
de formation de tous les opérateurs titulaires de permis selon le maintien des droits acquis. Sa stratégie
englobait également la prestation de matériel autodidactique, la coordination de cours de préparation à
l’accréditation, et le suivi permanent du nombre d’employés qui ont été réaccrédités.

Près d’un quart des employés titulaires de permis selon le maintien des droits acquis avaient été réaccrédités
par le biais d’un examen, préalablement à l’entrée en vigueur du règlement. L’Agence a confiance qu’elle sera
tout à fait en mesure de respecter la date limite prévue de deux ans pour la réaccréditation des opérateurs,
une fois que les normes réglementaires entrent en vigueur.

REVITALISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE ET STRATÉGIE DE CONSERVATION DU PERSONNEL

Le plan d’activités de 2003-2005 a souligné que l’attraction et la conservation d’une main-d’œuvre chevronnée
et ayant une solide formation constituent un défi croissant, en raison du vieillissement de la main-d’œuvre et
d’une concurrence croissante pour des spécialistes d’eau et d’égout qualifiés. La stratégie de revitalisation de
la main-d’œuvre de l’Agence visait à fournir encouragement et ressources qui profiteraient tant au personnel
qu’à l’organisme.

L’Agence a créé cette année un programme d’attestation du mérite des employés, les « prix OCWAmarine ».
L’Agence participe également au programme de reconnaissance du mérite des employés du ministère de
l’Environnement, les prix « Emerald ». En 2003, deux membres du personnel de l’Agence ont reçu un prix
« Emerald ».

L’Agence a prouvé son attachement à la prestation d’initiatives d’emplois pour les jeunes en établissant des
partenariats avec les collèges et universités pour améliorer et élargir son programme d’enseignement
coopératif. La hausse du nombre d’étudiants embauchés cette année témoigne de la réussite du programme.
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MESURES DE L’EXCELLENCE DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Mesure Résultat Notes

Établir un plan de formation des 135 opérateurs Réalisée
titulaires de permis selon le maintien des droits acquis.

Mise en œuvre d’une stratégie de formation Réalisée
de deux ans.

Mises en candidature du premier programme Réalisée Lancement des « Prix 
annuel des prix d’ici la fin de 2003. OCWAmarine » en décembre 2003.

Suivi annuel du taux de roulement Réalisée Le taux de roulement en 2003 était
du personnel. de 5,57 %*.

Suivi annuel du nombre d’étudiants Réalisée Placement de 62 étudiants
inscrits au programme d’enseignement en 2003, soit une hausse de 
coopératif. 200 % par rapport à 2002.

40 heures de formation par an et par opérateur Réalisée

Tous les gestionnaires doivent suivre En cours Le cours sur les relations de travail
le cours sur les relations de travail. de réalisation a été donné deux fois en 2003.

Le cours devrait être donné
deux fois en 2004.

* Le taux de roulement du personnel englobe les employés classifiés et non classifiés, mais fait exclusion des employés excédentaires et des  
contrats de travail non classifiés.

PERSPECTIVES POUR 2004
L’Agence s’efforce maintenant de réaliser les objectifs énoncés dans son plan d’activités 2004-2006. Ce
plan décrit les priorités immédiates et les stratégies à long terme qui permettront à l’Agence de
s’acquitter de sa mission dans un milieu en évolution rapide. Ces priorités sont les suivantes :

• Excellence de l’exploitation : Établir un rôle de chef de file dans le secteur de la gestion des
réseaux d’eau et d’égout grâce à l’amélioration permanente ciblée sur la conformité
opérationnelle.

• Excellence en affaires : adopter une approche axée sur la clientèle pour fournir une
production efficiente et des services de qualité aux clients selon le principe du recouvrement
intégral des coûts.

• Excellence du personnel : attirer et conserver une main-d’œuvre préparée et motivée qui est
formée de manière à répondre avec efficacité aux besoins changeants des règlements et du
milieu des affaires.

L’Agence ontarienne des eaux est déterminée à aligner ses stratégies sur les priorités clés de la province;
elle estime faire partie de la solution qui consiste à améliorer la prestation des services d’eau et d’égout
en Ontario.
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Analyse financière

10

En 2003, l’Agence a subi une perte nette de 2,1 millions de dollars, ce qui représente une amélioration
de 1,3 million de dollars par rapport aux résultats de 2002 et une amélioration de 2,4 millions par
rapport aux prévisions. Les facteurs qui ont contribué au rendement financier de l’Agence
comprennent l’introduction réussie d’une stratégie de gestion des coûts, ainsi qu’une amélioration de
la marge de profit du produit d’exploitation au titre des dépenses de capital, qui a neutralisé les
pressions exercées sur la marge d’exploitation.

L’exploitation des services publics continuait d’être à la merci des frais croissants de main-d’œuvre, de
produits chimiques, de gestion des boues et autres ressources entrant dans la production; bon nombre
de ces frais augmentent à un rythme qui dépasse les taux d’inflation courants. De plus, la modification
des prix de l’électricité et la situation des programmes de remise du gouvernement offerts à l’Agence
et à ses clients ont rendu difficile la prévision fiable des prix de l’énergie. Lorsque les conditions d’un
contrat le permettent, ces hausses de frais sont transmises aux clients.

La faiblesse des taux d’intérêt du marché a eu des répercussions considérables sur les revenus nets
de financement au cours des dernières années. Cette tendance a été neutralisée en partie par des
soldes de trésorerie qui étaient plus élevés que prévu. En 2003, le revenu net de financement était
de 7,5 millions de dollars, soit 4 % de moins que prévu et en baisse de 3 % par rapport à 2002.

En 2003, les frais d’exploitation de l’Agence ont baissé, en dépit du fait qu’elle a augmenté ses services
pour cibler davantage l’exploitation et améliorer la prestation des services tant aux clients internes
qu’externes. Les frais connexes à OCWAwareMC, le système d’exploitation électronique, ont été
ramenés à 1,7 million de dollars, grâce à l’adoption de critères plus rigoureux à l’appui des nouvelles
installations.

Les capitaux de la province ont diminué de 4,5 millions de dollars, passant de 194,1 millions à
189,6 millions de dollars. Le surplus d’apport a baissé de 2,4 millions de dollars, en raison des frais de
réparation et d’entretien transmis par le ministère de l’Environnement, ainsi que du redressement de
la surévaluation des comptes débiteurs transmis à l’Agence à sa formation. Cette tendance se
maintiendra puisque d’autres dépenses du genre sont financées par le truchement de ce compte. La
perte nette a entraîné une diminution de 2,1 millions de dollars des bénéfices non répartis.



Responsabilité de la direction à l’égard de l’information financière

La responsabilité des états financiers et de tous les autres renseignements présentés dans ce
rapport annuel relève de la direction et du conseil d’administration. Les états financiers ont
été préparés par la direction en conformité avec les principes comptables généralement
reconnus, et y figurent, le cas échéant, des sommes dont la direction a fait l’estimation selon
ses meilleurs jugements et estimations.

L’Agence ontarienne des eaux respecte les normes d’intégrité les plus rigoureuses dans ses
activités. Pour protéger son actif, l’Agence emploie des méthodes sûres de contrôle financier
interne et des procédés qui permettent d’équilibrer les coûts et les avantages. La direction a
établi et maintient un système de contrôle financier et de gestion, un système d’information
et des pratiques de gestion qui donnent une assurance raisonnable de la fiabilité de
l’information financière, en conformité avec ses règlements administratifs. Des vérifications
internes ont été menées pour évaluer les systèmes et les pratiques de gestion, et les rapports
qui en sont issus ont été remis au comité de la haute direction.

Le conseil d’administration doit s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à
l’égard de l’information financière et des contrôles internes. Il se réunit tous les trois mois
pour surveiller les activités financières de l’Agence et au moins une fois par année pour
examiner les états financiers et le rapport du vérificateur externe, et les recommander à
l’approbation du ministre de l’Environnement.

Les états financiers ont été examinés par le vérificateur provincial. Le vérificateur provincial
doit exprimer son opinion sur les états financiers et indiquer s’ils ont été préparés
convenablement, en conformité avec les principes comptables généralement reconnus. Le
rapport du vérificateur indique l’étendue de sa vérification et de son opinion.
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Carl Griffith
Président et

chef de la direction

Brenda Baker 
Vice-présidente

Finances et administration



J’ai vérifié le bilan de l’Agence ontarienne des eaux au 31 décembre 2003 et l’état des résultats
d’exploitation et des bénéfices non répartis, de même que l’évolution de la situation financière
pour l’exercice qui a pris fin à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à
la direction de l’Agence. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états
financiers en me basant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée en conformité avec les normes de vérification généralement
reconnues. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et effectuée de manière à
fournir un degré raisonnable de certitude quant à l’absence d’inexactitudes importantes dans
les états financiers. La vérification comprend le contrôle, par sondages, des éléments probants
à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers.
Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations
importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble
des états financiers.

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation
financière de l’Agence au 31 décembre 2003, ainsi que les résultats de son exploitation et
l’évolution de sa situation financière pour l’exercice 2003, en conformité avec les principes
comptables généralement reconnus.

Toronto, Ontario Jim McCarter, c.a.
Le 12 mars 2004 Vérificateur provincial adjoint
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À l’Agence ontarienne des eaux,
à la ministre de l’Environnement
et au ministre des Finances

Rapport du vérificateur
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BILAN — ACTIF

Au 31 décembre 2003
(en milliers de dollars)

2003 2002
ACTIF

Actif à court terme
Encaisse et quasi-espèces 9  419  $ 131 831 $
Débiteurs nets

Municipalités et autres clients 25  780 23 559
Ministère de l’Environnement 291 2 500
Taxe sur les produits et services à recevoir 1  013 1 094

Charges payées d’avance 855 497
Tranche des investissements à recevoir échéant à court terme :

Installations d’eau et d’égout (note 3) 3  080 1 632
Installations en chantier (note 4) 4  374 2 252

44  812 163 365

Actif à long terme
Investissements à recevoir pour les installations d’eau

et d’égout (note 3) 38  300 43 832
Investissements à recevoir pour les installations en chantier (note 4) 5  607 1 771
Créances de prêt - Prêts complémentaires (note 5) 352 552
Créances de prêt - OOFIEM (note 6) 120  000 -
Avances sur l’aide provinciale (note 7) 451 2 129
Immobilisations nettes (note 8) 6  973 9 043

171  683 57 327

Total de l’actif 216  495 $ 220 692 $

Voir les notes afférentes aux états financiers



Au 31 décembre 2003
(en milliers de dollars)

2003 2002
PASSIF ET CAPITAUX PROPRES

Passif à court terme
Créditeurs et charges à payer 17  692 $ 17 751 $
Tranche du passif à long terme échéant à moins d’un an (note 11) 1  000 1 000
Produit comptabilisé d’avance - 35

18  692 18 786

Passif à long terme 
Contributions municipales à payer (note 10) 1  425 1 433
Prestations futures des employés (note 11) 6  754 6 404

8  179 7 837

Capitaux propres de l’Ontario
Surplus d’apport (note 13) 97  951 100 330
Bénéfices non répartis 91  673 93 739 

189  624 194 069
Éventualités (note 14)

Total du passif et des capitaux propres 216  495 $ 220 692 $

Voir les notes afférentes aux états financiers

Au nom du conseil d’administration
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BILAN — PASSIF ET CAPITAUX PROPRES

Carl Griffith
Administrateur

Virginia West
Administratrice



Au 31 décembre 2003
(en milliers de dollars)

2003 2002

RECETTES D’EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS 

Exploitation des services publics 99  119 $ 106 815 $

Honoraires 1  920 1 661

Total des produits d’exploitation 101  039 108 476

FRAIS D’EXPLOITATION 

Salaires et avantages sociaux (note 11) 44  506 39 428

Autres frais d’exploitation 61  003 74 784

Amortissement des immobilisations 2  095 1 920

Dévaluation des immobilisations (note 8) 1  198 -
Systèmes d’exploitation électronique (note 1c) 1  700 3 347

Total des frais d’exploitation 110  502 119 479

PERTE NETTE - EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS (9  463) (11 003)

PRODUITS DE FINANCEMENT 

Recettes d’investissements et de prêts 7  292 7 591

Intérêt perçu sur les installations en chantier 234 208

Total des produits de financement 7  526 7 799

FRAIS DE FINANCEMENT  

Intérêts 30 60

Frais d’administration financière 32 32

Amortissement des immobilisations 60 60

Total des frais de financement 122 152

BÉNÉFICE NET DE FINANCEMENT 7  404 7 647

PERTE NETTE POUR LA PÉRIODE PRÉCÉDANT
L’INITIATIVE DE TRANSFERT DES BIENS (2  059) (3 356)

INITIATIVE DE TRANSFERT DES BIENS (note 15) (7) (20)

PERTE NETTE POUR L’EXERCICE (2  066) (3 376)

Solde d’ouverture des bénéfices non répartis 93  739 97 115

SOLDE DE FERMETURE DES BÉNÉFICES NON RÉPARTIS 91  673 $ 93 739 $

Voir les notes afférentes aux états financiers
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Au 31 décembre 2003
(en milliers de dollars)

2003 2002
RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES AUX)
ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 

Perte nette (2  066  $) (3 376 $)
Éléments hors caisse :

Amortissement des immobilisations 2  155 1 980
Dévaluation des immobilisations 1  198 -

1  287 (1 396)
Évolution du fonds de roulement hors caisse

• Débiteurs (2  140) (2 351)
• Charges payées d’avance (358) (139)
• Créditeurs et charges à payer (59) (3 486)
• Ministère de l’Environnement 2  209 (2 496)
• Produit comptabilisé d’avance (35) 35

(383) (8 437)

RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES AUX)  
ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 904 (9 833)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Diminution des investissements à recevoir pour les 
installations d’eau et d’égout 4  084 9 325

(Augmentation) diminution des investissements à recevoir 
pour les installations en chantier (5  958) 3 715

(Diminution) augmentation des contributions 
municipales à payer (8) 713

Augmentation (diminution) des prestations futures
des employés à payer 350 (217)

Diminution des avances d’aide provinciale à recevoir 1  678 1 000
Augmentation des prêts en cours — OOFIEM (120  000) -
Diminution des prêts en cours — prêts complémentaires 200 84
Évolution du surplus d’apport (2  379) (3 735)  

RENTRÉES NETTES PROVENANT DES
ACTIVITÉS DE FINANCEMENT (122  033) 10 885

Immobilisations - acquisitions (1  283) (1 576)

DIMINUTION DE L’ENCAISSE (122  412) (524)
SOLDE D’OUVERTURE DE L’ENCAISSE ET DES QUASI-ESPÈCES 131  831 132 355

SOLDE DE FERMETURE DE L’ENCAISSE ET DES QUASI-ESPÈCES 9  419 $ 131 831 $

Voir les notes afférentes aux états financiers
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Notes afférentes aux états financiers

GÉNÉRALITÉS
L’Agence ontarienne des eaux (« l’Agence ») a été créée le 15 novembre 1993 en vertu de la Loi de 1993
sur le plan d’investissement (la « Loi »).

Conformément à la Loi, la mission de l’Agence consiste notamment à :

• aider les municipalités à fournir des services d’eau et d’égout contre recouvrement des frais; pour
cela, elle finance, planifie, aménage, construit et exploite les ouvrages et services en question;

• financer, construire et exploiter des installations d’eau et d’égout pour le compte de la province
de l’Ontario contre recouvrement des frais; et

• fournir ces services de manière à protéger la santé et l’environnement, à encourager la
conservation des ressources en eau et à appuyer la politique provinciale en matière d’utilisation et
de peuplement du sol.

Elle est exonérée d’impôts fédéraux et provinciaux.

01 PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 
Les états financiers de l’Agence ont été préparés conformément aux principes comptables
généralement reconnus qui sont prescrits par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Les
conventions comptables particulières à l’Agence sont données ci-dessous.

(a) Encaisse et quasi-espèces
L’encaisse et les quasi-espèces sont des placements liquides dont l’échéance à l’achat était de trois mois
et moins.

(b) Immobilisations
Les principales dépenses relatives aux immobilisations dont la durée de vie utile dépasse celle de
l’exercice en cours sont comptabilisées en fonction du coût. L’amortissement est calculé selon la
méthode de l’amortissement dégressif et une provision d’une demi-année est comptabilisée pour
l’année d’achat si l’immobilisation est mise à disposition.
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01 PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (SUITE)
(b) Immobilisations (suite)
Les immobilisations sont amorties à des taux annuels comme suit :
Matériel roulant 25 %
Mobilier et agencements 20 %
Matériel informatique 33,33 %
Logiciels 50 %
Matériel et outillage 20 %
Améliorations locatives Durée du bail

(c) Systèmes d’exploitation électronique
Conformément à l’autorisation du conseil d’administration, l’Agence continue de traiter les dépenses
consacrées aux systèmes d’exploitation informatique, OCWAwareMC, comme des dépenses
d’exploitation de l’exercice au cours duquel elles ont été engagées.

(d) Investissements à recevoir pour les installations en chantier 
Les frais d’intérêt sur les emprunts et autres dépenses différentielles liées aux installations sont
capitalisés pendant la période de construction. Le taux d’intérêt est établi au début de l’exercice en
utilisant le taux d’intérêt moyen d’un an de l’exercice financier précédent, versé par l’Office ontarien
de financement.

(e) Exploitation des services publics 
Une partie des contrats d’exploitation des installations d’eau et d’égout qui ont été conclus avec les
clients prévoient le recouvrement des frais d’exploitation engagés en plus des frais de gestion. Les
recettes sont comptabilisées au fur et à mesure que ces frais sont engagés, même lorsque les contrats
prévoient le recouvrement d’une partie de ces coûts dans les années à venir. Ainsi, les dépenses
engagées qui dépassent les montants facturés et qui seront recouvrées au cours des années à venir
figurent au poste « Investissements à recevoir pour les installations d’eau et d’égout ».

(f) Utilisation des estimations 
La préparation des états financiers en conformité avec les principes comptables généralement reconnus
du Canada exige que la direction fasse des estimations et émette des hypothèses qui influent sur les
éléments d’actif et de passif déclarés à la date des états financiers, ainsi que les montants déclarés pour
les produits et les charges de l’exercice. Les montants réels pourraient être différents de ces estimations.

02 JUSTE VALEUR DES INSTRUMENTS FINANCIERS 
La valeur comptable de l’encaisse et des quasi-espèces, des débiteurs, des créditeurs et des charges à
payer se rapproche de la juste valeur en raison des échéances à court terme de ces instruments. Compte
tenu des options de paiement par anticipation, la valeur comptable du solde de l’actif financier et du
passif à long terme se rapproche de leur juste valeur.

03 INVESTISSEMENTS À RECEVOIR POUR LES INSTALLATIONS D’EAU ET D’ÉGOUT 
(a) Ces investissements représentent la portion principale en cours des sommes à recevoir des clients pour
les dépenses en immobilisations engagées par l’Agence en leur nom, ainsi que toute charge d’exploitation à
recouvrer, s’il y a lieu, qui n’a pas été facturée. Ils représentent également les intérêts capitalisés relatifs à
certaines installations, qui seront recouvrés auprès des clients dans les années à venir. Les investissements à
recevoir pour les installations d’eau et d’égout sont comptabilisés en fonction de la portion principale en cours
et des autres sommes capitalisées, selon le montant le moins élevé, et en fonction de la valeur de réalisation
nette.
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03 INVESTISSEMENTS À RECEVOIR POUR LES INSTALLATIONS D’EAU ET D’ÉGOUT (suite)
(b) Les investissements à recevoir sont assortis d’ententes qui portent un taux d’intérêt variant de 2 %
à 13,69 %. Le calendrier de remboursement de la portion principale des investissements est le suivant :

(en milliers de dollars)
2004 3 080 $
2005 3 277
2006 3 487
2007 3 710
2008 3 948
Par la suite 23 878

41 380
Moins : versements échéant dans l’année 3 080

38 300 $  

04 INVESTISSEMENTS À RECEVOIR POUR LES INSTALLATIONS EN CHANTIER 
(a) Les « Investissements à recevoir pour les installations en chantier » représentent de nouvelles
installations d’eau et d’égout ou des améliorations d’immobilisations importantes qui ont été apportées
à des installations actuelles par l’Agence pour le compte de ses clients. Une fois l’an, la valeur nette qui
peut être recouvrée des clients est transférée au compte des « Investissements à recevoir pour les
installations d’eau et d’égout ». Les clients paient parfois le solde du montant à recouvrer, cumulé sous
forme d’installations en chantier, dans l’année.

(b) Au cours du présent exercice, l’Agence a capitalisé des intérêts représentant 0,2 million de dollars
(0,2 million de dollars en 2002) au compte des investissements à recevoir pour les installations en chantier.

05 CRÉANCES DE PRÊTS — PRÊTS COMPLÉMENTAIRES
L’Agence a accordé des prêts aux municipalités qui obtiennent de l’aide financière dans le cadre du
Programme d’aide aux municipalités pour financer la construction ou la modernisation d’installations
d’eau et d’égout. Les prêts sont remboursables sur une période pouvant atteindre 20 ans, à un taux
d’intérêt oscillant entre 8,1 % et 8,85 %, qui a été établi par la province lorsque le prêt a été consenti.

06 CRÉANCES DE PRÊT — OOFIEM
Le 15 avril 2003, l’Agence a fourni un prêt de 120 millions de dollars à l’Office ontarien de financement de
l’infrastructure économique des municipalités (OOFIEM), organisme du gouvernement provincial, en
échange d’un billet qui arrive à échéance le 1er mars 2023. Les intérêts sont payés au trimestre et le taux
d’intérêt est établi au taux CDOR mensuel moyen, moins 4 points de base. La valeur marchande du prêt se
rapproche du coût.

07 AVANCES SUR L’AIDE PROVINCIALE 
L’Agence finance la construction de certaines installations pour le compte de municipalités. Une partie des
coûts de construction est admissible à une aide financière provinciale offerte par le ministère de
l’Environnement. L’excès des coûts de construction par rapport aux subventions reçues du ministère
représente un élément d’actif des municipalités à long terme.
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08 IMMOBILISATIONS

(en milliers de dollars) Amortissement Valeur nette au Valeur nette au 
Frais cumulé 31 déc. 2003 31 déc. 2002

Mobilier et agencements 1 752 $ 1 114 $ 638 $ 673 $
Matériel roulant 187 89 98 92
Matériel informatique 5 933 4 556 1  377 1 586
Logiciels 3 021 2 490 531 490
Améliorations locatives 6 807 2 700 4  107 4 538
Matériel et outillage 493 271 222 344
Matériel de gestion de l’énergie -- -- -- 1 103

18 193 $ 11 220 $ 6  973 $ 8 826 $

Travaux d’immobilisations en cours -- — -- 217

18 193 $ 11 220 $ 6  973 $ 9 043 $   

L’Agence a revu, au cours de l’année, la valeur de ses immobilisations, notamment le matériel de
gestion de l’énergie, et établi qu’en vertu des changements apportés aux estimations, elle ne croit plus
pouvoir recouvrer la valeur comptable de ces immobilisations. Par conséquent, le 31 décembre 2003,
elle a radié la valeur comptable de cet actif.

09 BAUX
Les paiements annuels de location effectués aux termes de contrats de location-exploitation sur
l’ensemble des locaux et véhicules se répartissent comme suit :

(en milliers de dollars) 
2004 1 960 $
2005 1 767
2006 1 468
2007 1 271
2008 964
Par la suite 254

7 684 $ 

10 CONTRIBUTIONS MUNICIPALES À PAYER 

(en milliers de dollars) 31 déc. 31 déc.
2003 2002

Contributions municipales retenues pour réparations futures 1  425  $ 1 433 $  

Au 31 décembre 2003, l’Agence détenait des fonds de l’ordre de 1,4 million de dollars (1,4 million en 2002)
qui serviront aux réparations futures. Le montant de 1,4 million de dollars est compris dans l’encaisse et les
quasi-espèces.
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11 PRESTATIONS FUTURES DES EMPLOYÉS NON LIÉES À LA PENSION
L’Agence a la responsabilité des versements de fin d’emploi à payer.

Le montant des prestations futures à verser aux employés a été évalué à 7,8 millions de dollars
(7,4 millions de dollars en 2002), dont un montant de 1 million de dollars représente un élément
de passif à court terme. En 2003, le montant comptabilisé était de 0,7 million de dollars
(0,6 million en 2002) et était inclus dans le compte des salaires et avantages sociaux de l’état des
résultats et des bénéfices non répartis.

Au compte des prestations futures des employés, figure une obligation au montant estimatif de
1,1 million de dollars en versements d'indemnités d'accident du travail pour l'exercice clos le
31 décembre 2003. Ce montant a été établi à partir des calculs actuariels les plus récents fournis par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT),
et datés du 31 décembre 2002.

Le montant de l'évaluation pour l'exercice clos le 31 décembre 2003 ne sera établi par la CSPAAT
qu'après la date de préparation des états financiers. Cependant, il est de l'opinion de la direction que le
solde du 31 décembre 2003 ne sera pas sensiblement différent. Tout redressement du solde cumulatif
de l'obligation des prestations sera comptabilisé au cours de l'exercice où la CSPAAT en fournira le
montant exact.

Les coûts des avantages sociaux à remettre à la retraite aux employés non couverts par le régime de
retraite sont versés par le Secrétariat du Conseil de gestion et ne sont pas inclus dans l’état des résultats
et des bénéfices non répartis.

12 RÉGIME DE RETRAITE 
L’Agence offre un régime de retraite à tous ses employés à temps plein par l’entremise de la Caisse de
retraite des fonctionnaires et de la Caisse de retraite du syndicat des employées et employés de la
fonction publique de l’Ontario, mises sur pied par la province de l’Ontario. Ces régimes sont
comptabilisés comme des régimes à cotisations déterminées, car l’Agence ne dispose pas des
renseignements nécessaires pour appliquer à ces régimes de retraite des méthodes comptables propres
aux régimes à prestations déterminées. Les contributions de l’Agence pour l’exercice se chiffrent à
1,9 million de dollars (1,4 million de dollars en 2002) et sont comprises dans les salaires et avantages
sociaux figurant dans l’état des résultats et des bénéfices non répartis.

13 SURPLUS D’APPORT 
Le solde d’ouverture du surplus d’apport provient de la province de l’Ontario et représente la valeur
comptable de l’actif net en sus des obligations. Dans le solde de clôture figurent les éléments suivants :

(en milliers de dollars) 31 déc. 2003 31 déc. 2002
Solde d’ouverture au 1er janvier 100  330 $ 104 065 $  
Redressement du solde d’ouverture (2  379) (3 735) 

97  951 $ 100 330 $
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13 SURPLUS D’APPORT (suite)
Le redressement du solde d’ouverture se rapporte aux coûts des réparations et d’entretien convenus
avant la création de l’Agence. Les fonds engagés au compte des réparations et de l’entretien sont
consacrés à divers projets; le plus important d’entre eux comporte un plafond de dépenses du gros
entretien de l’ordre de 7,5 millions de dollars, tel qu’il a été autorisé par le conseil d’administration de
l’Agence. De ce montant, une somme cumulative de 6 millions a déjà été dépensée. Un montant
cumulatif de 3,8 millions a déjà été consacré aux autres projets. Ce redressement comprend une
dévaluation des avances d’aide provinciale.

14 ÉVENTUALITÉS
Litiges
L’Agence est partie défenderesse dans plusieurs poursuites en justice. La plupart de ces instances sont
couvertes par une assurance, après déduction d’une franchise variant de 2 500 $ à 50 000 $, selon les
circonstances qui ont donné lieu à la demande et la nature de la demande. L’issue de ces poursuites
n’est pas encore connue. Les pertes éventuelles seront comptabilisées à l’exercice au cours duquel un
règlement sera effectué.

Taxe sur les produits et services (TPS)
À la suite d’une vérification de la TPS effectuée par l’Agence des douanes et du revenu du Canada
(ADRC), l’Agence a été avisée qu’elle est admissible à un remboursement de la TPS sur certains achats,
car elle n’avait pas demandé le montant intégral du remboursement auquel elle avait droit. La demande
a été acceptée en janvier 2004 et sera comptabilisée une fois qu’elle sera reçue, au cours de l’exercice 2004.

Remises sur les frais d’électricité
Conformément à certaines lois et ententes visant la restructuration du marché de l’électricité par le
gouvernement, l’Agence est admissible à des remises sur les frais d’électricité qu’elle a engagés. Le
montant de ces remises dépend de la quantité d’électricité utilisée qui est visée par les mécanismes de
remise. L’Agence a alloué une part de ces remises aux clients qui sont admissibles à les recevoir selon
leur contrat. L’Agence porte donc la réception et la redistribution de ces remises à l’exercice au cours
duquel elles auront lieu.

15  INITIATIVE DE TRANSFERT DES BIENS 
En 1997, la province a adopté des mesures législatives exigeant que l’Agence transfère la propriété des
installations d’eau et d’égout aux municipalités. L’initiative de transfert des biens comprend tous les
frais liés au transfert des titres. À ce jour, 4,5 millions de dollars ont été dépensés, et un montant de
0,04 million de dollars de dépenses supplémentaires est prévu et sera affecté à la période de transfert.
Tous les transferts doivent être achevés d’ici la fin de 2004.

16  OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS  
Compte tenu du rapport que l’Agence entretient avec la province, les opérations suivantes sont
effectuées entre apparentés; celles-ci sont mentionnées dans les notes afférentes aux états financiers :
a) Opérations effectuées avec le ministère de l’Environnement
b) Opérations effectuées avec l’Office ontarien de financement de l’infrastructure économique des 

municipalités 
c) Opérations effectuées avec le Secrétariat du Conseil de gestion
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17  DONNÉES COMPARATIVES
Les données des années précédentes ont été reclassifiées au besoin pour qu’elles puissent être intégrées
à la présentation des données de l’exercice considéré.

18 SALAIRES
La Loi de 1996 sur la divulgation des traitements dans le secteur public exige la divulgation du nom des employés
du secteur public de l’Ontario dont la rémunération annuelle dépasse 100 000 $. La rémunération
comprend le salaire de base, la rémunération des heures supplémentaires, les congés payés et les heures
compensatoires, la rémunération au rendement et les sommes forfaitaires de rémunération au mérite,
et les primes uniques de déplacement ou de réinstallation. Voici la liste du personnel de l’Agence (nom,
poste, rémunération versée et avantages sociaux) dont la rémunération dépassait 100 000 $ en 2003.

Nom Fonction Rémunération Avantages
versée imposables

Atkinson, Daniel Vice-président de l’exploitation 111 379,15 $ 206,45 $
Baker, Brenda Vice-présidente, Finances et administration 104 986,79 $ 187,11 $
Carter, John Chef, Élaboration des projets et services techniques 113 537,18 $ 202,40 $
Chiasson, Linda Vice-présidente, Prospection de la clientèle 104 986,79 $ 187,11 $
Griffith, Carl Chef de la direction 148 500,02 $ 268,23 $
Kind, Robin Avocate générale (intérimaire) 158 259,51 $ 287,23 $
Pontone, Dante Vice-président de la technologie de l’information 112 785,31 $ 207,09 $
Quarisa, Frank Vice-président, Élaboration des projets et 

services techniques 105 872,31 $ 191,31 $
Rinas, Wilhelm Avocat général 104 863,18 $ 195,78 $
Sasaki, Lauren Conseillère juridique 112 242,42 $ 209,68 $
West, Phillip A. Opérateur thermique 107 637,99 $ 105,00 $
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RÉPERTOIRE DE L’AGENCE

SIÈGE  SOCIAL
1, rue Yonge, bureau 1700
Toronto (Ontario)  M5E 1E5
Renseignements
généraux : 416.314.5600
Ligne sans frais : 1.800.267.6292
Téléc. : 416.314.8300
www.ocwa.com

Bureau  de  la  région  de  l’Est
593 Norris Court
Kingston (Ontario)  K7P 2R9
Tél. : 613.634.6292
Téléc. : 613.634.1942

Bureau  de  la  région  centrale  de
l’Ontario
24, rue Yonge
Elmvale (Ontario)  L0L 1P0
Tél. : 705.429.2525
Téléc. : 705.429.7969

Bureau  de  la  région  du  Centre-
Ouest
490, promenade Dutton, bureau B3
Waterloo (Ontario)  N2L 6H7
Tél. : 519.885.7022
Téléc. : 519.885.8192

Bureau  de  la  région  du  Nord
335, av. Euclid
Thunder Bay (Ontario)  P7E 6G6
Tél. : 807.475.1350
Téléc. : 807.475.1531

Bureau  de  la  région  du  Sud-OOuest
3508, chemin Wonderland Sud
London (Ontario)  N6L 1A7
Tél. : 519.344.7429
Téléc. : 519.344.4337

Bureau  administratif  de  Peel-SSud
1300, chemin Lakeshore Est
Mississauga (Ontario)  L5E 1E5
Tél. : 905.274.1223
Téléc. : 905.274.5906

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président  du  conseil  :
Carl  Griffith,
président-directeur général 
Agence ontarienne des eaux
Durée du mandat :
Du 19-09-2002 au 18-09-2004

John  Burke, sous-ministre
Ministère des Richesses naturelles
Durée du mandat :
Du 28-11-2001 au 27-11-2004

Cameron  Clark, sous-ministre
Ministère du Développement du
Nord et des Mines
Durée du mandat :
Du 28-11-2001 au 27-11-2004

John  Fleming, sous-ministre
Ministère des Services à la 
collectivité, à la famille et à l’enfance
Durée du mandat :
Du 24-11-1997 au 23-11-2004

Gadi  Mayman, directeur administratif
Division des marchés financiers
Office ontarien de financement
Durée du mandat :
Du 23-08-2000 au 24-02-2007

Jan  Rush, sous-ministre
Ministère de l’Environnement
Durée du mandat :
Du 11-04-2001 au 02-21-2003

Virginia  West, sous-ministre 
Ministère de l’Environnement
Durée du mandat :
Du 21-02-2003 au 20-02-2006

Secrétaire  :
Robin  Kind, avocate générale
(intérimaire)
Agence ontarienne des eaux

DIRIGEANTS DE L’AGENCE

Dan  Atkinson
Vice-président de l’exploitation

Brenda  Baker
Vice-présidente, Finances et
administration

Linda  Chiasson
Vice-présidente, Prospection de la
clientèle

Carl  Griffith
Président-directeur général

Dante  Pontone
Chef du service de l’information

Robin  Kind
Avocate générale (intérimaire)

Frank  Quarisa
Vice-président, Élaboration des
projets et services techniques

Nick  Reid
Directeur général, Peel-Sud

Sandra  Witlarge
Contrôleuse

This annual report is also available in
English.
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